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plans de prévention des risques
Question écrite n° 6452

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de Mme la ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités
territoriales sur la problématique que rencontrent certaines communes en matière de risques naturels dans le
cadre de l'élaboration du plan de prévention des risques (PPR). Si ce type de procédure est légitime, la situation
de certaines communes est particulièrement difficile en présence d'une multiplication des potentiels de risques
naturels, tels que l'éboulement, l'inondation et les incendies. Les communes cumulant ces risques se trouvent
ainsi figées dans leur développement, ne pouvant plus délivrer de permis de construire notamment. Les
propriétaires voient, quant à eux, leurs biens immeubles totalement dévalués. Il serait peut-être opportun de
rendre leur libre arbitre aux citoyens en leur permettant de décider librement, en toute connaissance de cause
(obligation d'information préalable renforcée), d'acheter un bien, de bâtir ou de modifier une habitation existante
tout en étant sur une commune présentant des risques naturels multiples. En conséquence, il souhaiterait savoir
si une évolution de la réglementation dans le sens d'une responsabilisation du citoyen est envisageable.

Texte de la réponse

Les plans de prévention des risques (PPR) ont été institués par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement
de la protection de l'environnement. Ils concernent l'ensemble des risques naturels prévisibles tels que les
inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, etc., et ont pour
objectif de restreindre la construction dans les zones concernées par ces risques. Le PPR permet de délimiter
les zones à risques et d'y prescrire des mesures de prévention concernant essentiellement les aménagements
futurs, celles sur l'existant étant limitées à un coût des travaux ne pouvant excéder 10 % de la valeur du bien.
S'agissant des constructions existantes, la loi du 31 juillet 2003, relative à la prévention des risques
technologiques et naturels et à la réparation des dommages a renforcé le rôle du citoyen en instituant l'obligation
d'information sur les risques auxquels est soumis tout bien immobilier objet d'une transaction de vente et achat
ou de contrat de location. Les modalités d'application de cette procédure d'information des acquéreurs et
locataires (IAL) sont définies par le décret 2005-134 du 15 février 2005. L'état des risques naturels et
technologiques, au sens de l'article L. 125-5 du code l'environnement, est établi par le vendeur ou le bailleur et
annexé aux documents liés à la transaction, il permet ainsi à l'acheteur ou au locataire une prise de décision
éclairée. Enfin, la loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile a, dans son chapitre consacré aux
obligations en matière de sécurité civile, affirmé le rôle et les responsabilités du citoyen dans la gestion des
risques et plus particulièrement en situation d'urgence. Il serait dès lors préjudiciable à la clarté du dispositif de
prévention des risques naturels, d'une part, d'afficher les zones du territoire comme étant concernées par un
niveau de risque considéré comme inacceptable pour une urbanisation future et, d'autre part, de laisser le
citoyen prendre seul la décision de s'implanter dans ces zones à risque avec pour conséquence sa mise en
danger, pour lui et ses biens, et éventuellement celle des services de secours.
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